Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2 e chambre 


Numero 32228 du role 
Inscrit le 25 mars 2013 


Audience publique du 4 fevrier 2016 

Recours forme par Monsieur , .... (Belgique), 

contre des decisions de 1’ administration des Contributions directes, 
en matiere d’appel en garantie 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 32228 du role et deposee le 25 mars 2013 au greffe du 
tribunal administratif par Maitre Jean-Luc Schaus, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des 

avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , demeurant a B- ...., tendant a la reformation, sinon 

a l’annulation : 

- du bulletin d’appel en garantie du 7 fevrier 2011 a l’egard de Monsieur au titre de 

l’impot sur les traitements et salaires du par la societe anonyme pour les annees 2008 et 2009 ; 

- de la decision de refus implicite resultant du silence du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes suite a 1’ introduction de sa reclamation du 18 avril 2011 contre ledit bulletin 
d’appel en garantie; 

- de la contrainte n°1000019 du 25 janvier 2013 du bureau de recette Luxembourg de 
l’administration des Contributions directes ; 

- du commandement du 6 fevrier 2013 du bureau de recette Luxembourg de 
l’administration des Contributions directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 24 juin 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose le 23 septembre 2013 au greffe du tribunal administratif 
par Maitre Jean-Luc Schaus au nom et pour le compte de Monsieur ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 octobre 2013; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Luc Schaus, assiste de 
Maitre Jacques Malherbe, et Madame le delegue du gouvernement Caroline Peffer en leurs 
plaidoiries respectives. 
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Par jugement du 13 juillet 2009, le tribunal d’arrondissement de Luxembourg, siegeant en 

matiere commerciale, a declare en etat de faillite la societe anonyme , ci-apres designee par « la 

societe ». 

En date du 7 fevrier 2011, le bureau d’imposition RTS Luxembourg 1 de 1’ administration des 
Contributions directes, designe ci-apres par le « bureau d’imposition », emit un bulletin d’appel en 
garantie ( Haftungsbescheid) en vertu du paragraphe 118 de la loi generale des impots du 22 mai 

1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a l’egard de Monsieur en sa qualite de 

directeur general en charge de la gestion journaliere gerant de la societe , ledit bulletin declarant 

Monsieur co-debiteur solidaire d’un montant total de ... euros au titre de l’impot sur les 

traitements et salaires des annees 2008 et 2009 incombant a la societe La decision du 7 fevrier 

2011 est libellee dans les termes suivants : 


« (...) II est du a I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg par la societe , ay ant son siege 

social a L-...., immatriculee sous le dossier fiscal 2007 2229 798, a titre de : 

l ’impot sur les traitements et salaires 


Annee 2008 Principal .... € 

Annee 2008 Inter ets .... € 

Annee 2009 Principal .... € 

Annee 2009 Inter ets .... € 

Total .... € 


11 result e de la publication au Memorial C numero 147 du 18 janvier 2008 que vous avez etc 

nomme directeur general de la societe lors de la reunion du conseil d’ administration du 31 aout 

2007. 


En cette qualite vous avez dispose du pouvoir d’ engager I’entreprise sous votre seule 
signature depuis le 31 aout 2007. 

En votre qualite de directeur general vous avez etc en charge de la gestion journaliere de la 
societe 


Par consequent et conformement aux termes du § 103 AO, vous avez etc personnellement 

tenu a Vaccomplissement de toutes les obligations fiscales incombant a la societe , dont 

notamment le paiement des impots dus par la societe a l ’aide des fonds administres. 

En vertu de Particle 136 alinea 2 de la loi modijiee du 4 decembre 1967 concernant I ’impot 
sur le revenu, l ’ employ eur est tenu de retenir l ’impot qui est du sur les traitements et salaires de son 
personnel. 

En vertu de Particle 136 alinea 6 de la loi modijiee du 4 decembre 1967 concernant P impot 
sur le revenu, Pemployeur est tenu a declarer et a verser Pimpot retenu a P Administration des 
contributions directes. 

En vertu de Particle 136 alinea 6 de la loi modijiee du 4 decembre 1967 concernant Pimpot 
sur le revenu et du reglement grand-ducal modijie du 27 decembre 1974 concernant la procedure de 
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la retenue d’impdt sur les salaires et les pensions, I’employeur est tenu de presenter au bureau RTS 
les comptes de salaires ainsi que tous autres documents comptables. 

Dans le cas d’une societe, conformement aux termes du § 103 AO, ces obligations incombant 
aux employ eurs sont transmises a celui qui a le pouvoir de representer la societe a l ’egard des tiers. 

En votre qualite de representant de la societe il vous appartenait de retenir, de declarer 

et de veiller a la retenue, a la declaration et au versement de la retenue d’impdt due sur les 
traitements et salaires du personnel. 

Or, du [...] 01.01.2008 au 12.07.2009 le paiement des salaires a ete fait sans que les 
montants a retenir aient ete continues entierement au receveur. 

L ’omission de retenir, de declarer et de payer les sommes dues a titre de retenue d’impdt est 
a qualifier d ’inexecution fautive de vos obligations en tant que representant de la societe 

Suite a l ’inexecution fautive de vos obligations, le receveur de l’ Administration des 
contributions directes n ’a pas perqu les retenues d’impdt d’un montant de .... euros. 

Ce montant de .... euros se compose comme suit : 


Annee 2008 

Principal 

.... € 

Annee 2008 

Interets 

.... € 

Annee 2009 

Principal 

.... € 

Annee 2009 

Interets 

€ 

Total 


.... € 


En vertu du § 110 AO votre responsabilite pour les actes accomplis pendant la periode de 
vos fonctions survit a I ’extinction de votre pouvoir de representation. 

Considerant qu ’en vertu du § 103 AO vous aviez ete term de remplir les obligations fisc ales 
incombant a la societe 

Considerant que l ’inexecution de ces obligations est a qualifier de fautive. 

Considerant que l ’inexecution fautive de vos obligations a empeche la perception d’impdt 
sur les traitements et salaires d’un montant de ... euros. 

Considerant que dans la mesure oil, par l ’inexecution fautive de vos obligations, vous avez 
empeche la perception de I’impdt legalement du, vous etes constitue codebiteur solidaire de ce 
montant conformement au § 109 AO. 

Considerant que le § 118 AO m ’autorise a engager votre responsabilite. 

Considerant le fait qu ’en votre qualite de representant vous etes charge de la gestion 

journaliere de la societe engage votre seule responsabilite, l ’appel en garantie s ’eleve au 

montant de .... euros, sans prejudice des interets de retard ulterieurs. 
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Par consequent, vous etes invite a payer sans delai le montant de euros, sans prejudice 

des interets de retard ulterieurs, au receveur de V Administration des contributions directes a 
Luxembourg (...) ». 

Par courrier de son mandataire du 18 avril 2011, receptionne le 19 avril 2011, Monsieur 

fit introduire une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
designe ci-apres par « le directeur », a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie du 7 fevrier 2011. 

Le bulletin d’appel en garantie, precite, du 7 fevrier 2011 fut suivi de la contrainte 
n°1000019 du 25 janvier 2013, ainsi que d’un commandement N° dossier/fiscal 2007 2229 798 du 6 
fevrier 2013 du bureau de recette Luxembourg de 1’ administration des Contributions directes, tous 
les deux emis a 1’ egard de Monsieur 

La reclamation du 18 avril 2011 etant restee sans reponse de la part du directeur, Monsieur 

a fait introduire, par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 25 mars 2013, un 

recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin d’appel en garantie au titre de 

l’impot sur les traitements et salaires du par la societe du 7 fevrier 2011, de la decision de refus 

implicite resultant du silence du directeur suite a 1’ introduction de sa reclamation du 18 avril 2011 
contre ledit bulletin d’appel en garantie, ainsi que de la contrainte n°1000019 du 25 janvier 2013 et 
du commandement du 6 fevrier 2013 du bureau de recette Luxembourg de 1’ administration des 
Contributions directes. 

Conformement aux dispositions du paragraphe 119 AO, les personnes a l’encontre desquelles 
un bulletin d’appel en garantie a ete emis beneficient des memes voies de recours que celles ouvertes 
au contribuable. Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO, et de l’article 8 
(3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, ci-apres designee par « la loi du 7 decembre 1996 », le tribunal est uniquement 
competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige par un contribuable contre un 
bulletin d’impot lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO ou une demande en 
application du paragraphe 131 AO a ete introduite et qu’aucune decision directoriale definitive n’est 
intervenue dans le delai de six mois a partir de la demande. 

II ressort des elements soumis a 1’ appreciation du tribunal que le demandeur a fait introduire 
le 18 avril 2011 une reclamation contre le bulletin d’appel en garantie emis a son egard le 7 fevrier 
2011 et qu’au moment de 1’ introduction du recours contentieux, le 25 avril 2013, un delai de six 
mois s’etait ecoule, sans qu’une decision directoriale ne soit intervenue quant a sa reclamation. 

II s’ensuit que le recours en reformation, sinon en annulation est irrecevable pour autant qu’il 
est dirige contre le silence du directeur de 1’ administration des Contributions directes suite a 
1’ introduction de sa reclamation le 18 avril 2011, tel que le delegue du gouvernement l’a releve a 
juste titre. 

Le delegue du gouvernement conclut encore a 1’ incompetence ratione materiae du tribunal 
de ceans pour connaitre du recours en reformation, sinon en annulation dirigee contre, d’une part, le 
document intitule « contrainte N° 1000019 dossier fiscal 2007 2229 798 » du 25 janvier 2013, et, 
d’autre part, le document intitule « commandement dossier fiscal 2007 2229 798 » du 6 fevrier 2013, 
dans la mesure ou il s’agirait, dans les deux cas, d’un acte de recouvrement. 

A cet egard, force est au tribunal de constater qu’afin de concilier les dispositions des articles 
84, 85 et 95 bis de la Constitution et d’attribuer a chacune pleine efficacite dans le domaine qu’elles 


4 



regissent, il y a lieu d’operer une distinction entre les droits subjectifs et les droits objectifs. Les 
articles 84 et 85 traitent exclusivement des droits subjectifs pour lesquels les juridictions judiciaires 
sont juges de droit commun, etant precise que pour les contestations portant sur des droits civils, par 
essence subjectifs, elles ont juridiction exclusive, tandis que pour les droits politiques subjectifs, 
elles sont juges de droit commun, la possibility etant cependant donnee au legislateur d’en conferer 
la connaissance a d’autres juridictions. En revanche, le contentieux administratif au sens de l’article 
95 bis, alinea l er , premiere phrase de la Constitution couvre le contentieux portant sur le droit 
administratif objectif, qu’il se materialise sous fonne d’acte reglementaire ou sous fonne de decision 
administrative individuelle qui, du seul fait de ne viser qu’une seule personne, ne perdent pas pour 
autant leur caractere objectif. Le juge administratif est done juge de droit commun en matiere de 
contentieux administratif objectif et il peut se voir attribuer, par le legislateur, la connaissance du 
contentieux portant sur des droits politiques subjectifs sans etre juge de droit commun en la matiere. 
Les obligations fiscales qui font naitre dans le chef des pouvoirs publics une creance individuelle a 
l’egard du contribuable, relevent des droits politiques dont les contestations sont attribuees, en 
principe, sauf exception legislative, aux juges judiciaires qui ont done juridiction de droit commun 
en la matiere. Cette conclusion s’impose tant en vertu de l’article 85 qu’en vertu de son article 95 bis, 
paragraphe l er , deuxieme phrase de la Constitution qui dispose que le tribunal administratif et la 
Cour administrative connaissent du contentieux fiscal dans les cas et sous les conditions a determiner 
par la loi. 1 

Plus precisement, quant a la competence des juridictions administratives en matiere du 
contentieux fiscal, celle-ci leur est attribute a travers l’article 8, paragraphe l cr , de la loi du 
7 novembre 1996, selon lequel le tribunal administratif est competent pour connaitre des 
contestations relatives aux impots directs de l’Etat, a 1’ exception des impots dont l’etablissement et 
la perception sont con lies a 1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines et a 
1’ administration des Douanes et Accises, ainsi que celles relatives aux impots et taxes communaux, a 
1’ exception des taxes remunerate ires. 

En l’espece, la procedure critiquee par le demandeur aboutissant aux actes finaux deferes, en 
l’occurrence la contrainte du 25 janvier 2013 et le commandement du 6 fevrier 2013, n’a pas pour 
objet la fixation d’une cote d’impot en matiere d’impot direct de l’Etat, procedure dont les 
contestations sont, tel que releve ci-avant, attribuees au tribunal administratif en vertu de l’article 8, 
paragraphe l er de la loi du 7 novembre 1996, sous reserve qu’il s’agit d’une procedure diligentee par 
une autorite administrative luxembourgeoise definie audit article, mais constitue une procedure de 
recouvrement d’un impot, pretendument, du, en l’espece, par des salaries et que leur employeur 
aurait omis de retenir sur leurs salaires, le demandeur, destinataire des contrainte et commandement 
susmentionnes, etant, selon la partie etatique, co-debiteur solidaire, en sa qualite de representant 
legal de la societe employeuse, des impots sur salaires et traitements non-retenus, sur le fondement 
des paragraphes 109 et 1 18 AO. 

Or, dans la mesure ou l’article 8, paragraphe l cr de la loi du 7 novembre n’attribue pas au 
tribunal administratif la competence pour controler la legalite des actes pris par 1’ administration au 
cours de la phase du recouvrement de 1’ impot, force est au tribunal de cone lure que ces contestations 
sont de la competence des juridictions de droit commun en la matiere, e’est-a-dire les juridictions 
judiciaires. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent, que le tribunal administratif est 
incompetent pour connaitre du volet du recours dirige contre la contrainte du 25 janvier 2013 et 


1 Cour adm. 20 avril 2010, n° 26445C du role. Pas. Adm. 2015, V° Competence, n° 30 et l’autre reference y citee. 
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contre le commandement du 6 fevrier 2013, etant donne qu’il s’agit d’actes pris par une autorite 
administrative au cours d’une procedure de recouvrement d’un impot. 

En 1’ absence d’autres moyens de recevabilite, le recours en reformation est recevable pour 
autant qu’il est dirige contre le bulletin d’appel en garantie du 7 fevrier 2011 pour avoir ete introduit 
dans les formes et delai prevus par la loi. 

II s’ensuit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation introduit a titre 
subsidiaire contre le bulletin d’appel en garantie du 7 fevrier 2011 

A l’appui de son recours, le demandeur expose, en fait, avoir ete nomme administrates 

delegue de la societe par decision du conseil d’ administration de la predite societe du 31 aout 

2007, mandat qu’il aurait occupe jusqu’a la faillite de cette demiere le 13 juillet 2009. L’objet social 

de la societe , en tant que filiale de la societe anonyme , une compagnie aerienne de droit 

beige operant des Boeing 747 Cargo, ci-apres designee par « la societe .... », aurait ete d’effectuer 
«(...) I ’ensemble des services operationnels du groupe, a savoir la gestion des ressources 
humaines, la planification des equipages, le « flight support », [ainsi que] la location des avions 
avec la mise a disposition du personnel ( wet lease) (...). Le personnel navigant, affecte a 

V exploitation des Boeing 747 [aurait ete engage] par , alors cpie [celle-ci aurait mis] a 

disposition de ledit personnel dans le cadre d’un contrat de prestation de services. Le lieu [de] 

travail du personnel navigant de [aurait] des lors [ete] les avions immatricules en Belgique, 

effectuant des transports a partir de la Belgique (...) ». Le personnel navigant, principalement 
domicilies aux Pays-Bas et en Belgique, n’aurait jamais travaille sur le territoire luxembourgeois 
pour avoir ete exclusivement mis a disposition d’une societe de droit beige exploitant des avions a 

partir de la Belgique et y immatricules, le demandeur precisant qu’ «(...) aucun avion de ne [ se 

serait \ jamais pose a I’Aeroport de Luxembourg (...) ». Dans un premier temps, entre le moment de 

sa constitution en aout 2007 et jusqu’en novembre 2008, la societe , sur conseil d’une societe 

d’audit et de son comptable, n’aurait pas procede a une retenue d’impot sur les salaires payes a son 
personnel navigant. Suite a l’affiliation du personnel navigant aupres des organismes de securite 
sociale luxembourgeois au milieu de l’annee 2008, affiliation qui aurait jusque-la toujours ete 

refusee par les autorites luxembourgeoises, le comptable de la societe lui aurait conseille de 

proceder aux retenues d’impot sur les salaires, ce qu’elle aurait fait a partir de novembre 2008, tout 
en essayant de recuperer les retenues non-operees de janvier 2008 a octobre 2008 en retenant 
1’ integrality du salaire de novembre et de decembre 2008 du personnel navigant, ce qui aurait 
conduit a une «(...) levee de bouclier des pilotes (...)». Elle aurait ainsi procede aux predites 
retenues sur salaires jusqu’a sa faillite qui aurait ete provoquee par deux evenements, a savoir, 
d’une part, la perte tragique d’un Boeing 747-200 en octobre 2008, et, d'autre part, la crise 
financiere ayant commence fin 2007 et ayant conduit a l’effondrement du marche du transport cargo 
aerien. 


A titre liminaire, etant precise qu’il appartient au tribunal, au vu de l’ensemble des actes de 
procedure et pieces verses au dossier, de determiner l’ordre de traitement des moyens et arguments 
des parties compte tenu de la logique juridique dans laquelle ils s’inserent, il y a tout d’abord lieu 
d’ analyser si le demandeur peut valablement remettre en question le montant des impots sur salaires 

et traitements que la societe aurait du retenir sur les salaires payes a son personnel travaillant a 

bord d’aeronefs explodes par la societe , et continuer a 1’ administration des Contributions 

directes, tel que retenu par le bulletin d’impot du 14 aout 2009, avant d’examiner, le cas echeant, la 
question de la prescription de la creance etatique, ainsi que les moyens du demandeur ayant trait au 
bulletin d’appel en garantie litigieux du 7 fevrier 2011. 

Le demandeur conteste, d’une part, le montant de l’impot sur les traitements et salaires du 
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personnel navigant de la societe , pour les annees 2008 et 2009, qui n’aurait pas ete continue a 

1’ administration des Contributions directes, au motif qu’aucun impot sur les revenus ne serait du 
aux autorites luxembourgeoises en ce que le personnel concerne n’aurait ni travaille, ni reside au 

Luxembourg et, d’autre part, l’opposabilite, a son egard, tant des declarations de la societe quant 

aux retenues d’ impot sur salaires, effectuees par l’intermediaire du comptable de cette demiere, que 
du bulletin d’impot emis par le bureau d’imposition le 14 aout 2009. Dans son memoire en replique, 
il se refere encore aux conventions de double imposition conclues entre le Luxembourg et les Pays- 
Bas, respectivement la France, pour soutenir que F imposition des revenus pcrcus par les personnes 
travaillant a bord d’un aeronef affecte a des transports internationaux reviendrait aux autorites 
fiscales de l’Etat de residence de ces personnes, respectivement de l’Etat ou se situe le siege de 
direction effective de l’entreprise effectuant l’activite de transport aerien. 

Le delegue du gouvernement fait valoir que le bulletin d’impot sur salaires pour les annees 

2007 a 2009 du 19 aout 2009 aurait ete notifie regulierement au curateur de la societe et 

qu’aucune reclamation contre ce bulletin n’aurait ete introduite devant le directeur des contributions 

par le curateur qui «(...) etait certainement en contact avec le sieur et informe de l ’etat et de la 

situation de la Societe (...) », de sorte que l’imposition litigieuse serait coulee en force de chose 
decidee et ne pourrait en aucun cas faire ex post l’objet d’une discussion dans le cadre de 1’ affaire 
relative au bulletin de l’impot en garantie du 7 fevrier 2011 dont l’objet serait different. Dans son 
memoire en duplique, la partie etatique se prevaut encore d’un jugement du 23 juillet 2003 du 
tribunal administratif, inscrit sous le n° 15907 du role, selon lequel «(...) le fait par 
V administration d’ accepter le paiement d’un montant determine du chef de retenue d ’impot sur 
revenus de capitaux prelevee sur les revenus distribues et la declaration ajferente de la part du 
debiteur de revenus de capitaux doit etre considere comme constitutif d’un bulletin d ’impot non 
ecrit pris a l ’egard du debiteur des revenus de capitaux lui imposant l ’obligation de prelever des 
revenus distribues le montant retenu et de verser ce dernier au Tresor (.. .) ». 

Le § 119 AO dispose comme suit : 

« (1) Wer neben dem Steuerpflichtigen oder an dessen Stelle personlich auf Zahlung einer 
Steuer in Anspruch genommen wird (§ 97 Absatz 2), kann gegen seine Heranziehung die 
Rechtsmittel geltend machen, die dem Steuerpflichtigen zustehen. Die Frist zur Einlegung des 
Rechtsmittels beginnt mit Ablauf des Tags, an dem ihm der Beschluss iiber seine Heranziehung 
zugestellt oder, wenn keine Zustellung vorgeschrieben ist, bekannt gemacht worden ist. 

(2) Ist die Steuerschuld dem Steuerpflichtigen gegeniiber unanfechtbar festgestellt, so hat 
dies gegen sich gelten zu lassen, wer als Rechtsnachfolger des Steuerpflichtigen haftet oder wer in 
der Lage gewesen ware, den gegen den Steuerpflichtigen erlassenen Bescheid als dessen Vertreter, 
Bevollmdchtigter oder kraft eigenen Rechts anzufechten ». 

Cette disposition pose le principe que le tiers appele en garantie peut introduire les memes 
voies de recours et faire valoir les memes moyens contre le bulletin d’appel en garantie que ceux 
dont dispose le debiteur principal de l’impot, tout en exceptant l’hypothese ou le bulletin emis a 
1’ egard du debiteur principal a autorite de chose decidee et ou le tiers appele en garantie aurait eu la 
possibility de reclamer contre ce bulletin en tant que representant legal du contribuable principal, 
cas dans lequel ce bulletin est dcfinitif egalement a l’egard de la personne appelee en garantie. 

Cette faculte de faire valoir les memes moyens contre le bulletin d’appel en garantie que 
ceux a disposition du debiteur principal de l’impot implique que la personne appelee en garantie est 
en droit de soulever tant des moyens diriges contre la decision de l’appeler en garantie, en ce que les 
conditions afferentes ne se trouveraient pas reunies dans son chef, que des moyens tendant a 
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contester la soumission du debiteur principal a l’impot ou la cote d’impot fixee a son egard. Le § 
1 19 AO est sous cet aspect une application de 1’ assimilation de la personne appelee en garantie au 
debiteur meme de l’impot posee par le § 97 (2) AO (Tipke-Kruse, RAO, edit. 1961, ad § 1 19, nos 2- 
3 ; Hubschmann-Hepp-Spitaler, Kommentar zur RAO, ad § 119, Anm. 2a). 

II n’est deroge a cette etendue des voies de recours a disposition de la personne appelee en 
garantie que dans les hypotheses prevues par le § 119 (2) AO, dont notamment celle ou la personne 
appelee en garantie etait representant du debiteur principal en temps utile, de maniere a avoir ete en 
mesure d’introduire en cette qualite une voie de recours contre le bulletin d’impot emis a l’egard du 
debiteur principal, mais que l’absence de recours a emporte l’autorite de chose decidee dans le chef 
dudit bulletin. 2 

Or force est au tribunal de constater qu’en l’espece, le bulletin d’impot sur les salaires des 

annees 2007 et 2009 ne fut emis a l’egard de la societe que le 14 aout 2009, soit posterieurement 

au jugement declaratif de faillite de la predite societe du 13 juillet 2009, de sorte que la notification 
du predit bulletin a ete effectuee au curateur qui etait, a ce moment, son seul representant legal, le 
failli etant dessaisi de la gestion de ses biens, conformement a l’article 444 du Code de commerce. II 
s’ensuit que le bulletin d’impot du 14 aout 2009 n’a acquis autorite de chose decidee qu’a l’egard de 

la societe et de son curateur. Ainsi, le demandeur qui est etranger au predit bulletin, dans la 

mesure ou, d’une part, il ne ressort pas des pieces soumises au tribunal que celui-ci lui aurait ete 
notifie et, d’autre part, il etait, au moment de la notification du predit bulletin, dessaisi, par l’effet de 

la faillite, de la gestion de la societe , de sorte a ne pas avoir pu exercer une quelconque voie de 

recours a l’encontre du predit bulletin, peut valablement remettre en cause 1’ imposition des salaires 

payes par la societe , dans le cadre du litige ayant trait au bulletin d’appel en garantie lui adresse 

le 7 fevrier 2011. Cette conclusion n’est pas remise en cause par l’affirmation du delegue du 

gouvemement selon laquelle le curateur aurait «(...) certainement [ete] en contact avec le sieur 

[qui aurait ete] informe de I’etat de la situation de la Societe (...)» au regard des contestations du 
demandeur a ce sujet et de l’absence de tout element probant verse en ce sens par la partie etatique. 
Il y a finalement lieu de rejeter 1’ argumentation du delegue du gouvemement fondee sur le fait que 
l’acceptation, par 1’ administration des Contributions directes, des paiements operes par un 
employeur, au titre des retenues sur salaires, ensemble avec la communication des declarations y 
afferentes serait a considerer comme un bulletin de l’impot non ecrit, de sorte a ne plus permettre la 
remise en question des impositions a la base du bulletin d’appel en garantie litigieux. Il est certes 
vrai que ce principe vaut, en ce qui concerne les retenues sur les salaires, a l’egard de 1’ employeur, et 
done, si ce dernier est une personne morale, a l’egard de ses representants legaux, conformement au 
paragraphe 103 AO, qui dispose que « die gesetzlichen Vertreter juristischer Personen und solcher 
Personen, die geschaftsunfdhig oder in der Geschdftsfahigkeit beschrdnkt sind, haben alle Pflichten 
zu erfullen, die denen Personen, die sie vertreten, obliegen ; insbesondere haben sie dafiir zu sorgen, 
dass die Steuern aus den Mitteln die sie verwalten, entrichtet werden. Fiir Zwangsgeldstrafen und 
Sicherungsgelder die gegen sie erkannt, und fiir Kosten von Zwangsmitteln die gegen sie festgesetzt 
werden, haften neben ihnen die von ihnen vertretenen Personen », qui sont obliges d’accomplir les 
formalites comptables et fiscales relatives aux retenues litigieuses de l’impot sur les salaires, 
conformement au reglement grand-ducal modifie du 27 decembre 1974 concernant la procedure de 
la retenue d’impot sur les salaires et les pensions qui precise en ses articles 2, 3, 4, 8, alinea 5, 13, 14 
et 15 que chaque allocation de remuneration donne lieu a des inscriptions au compte de salaire ou de 
pension par l’employeur, que les fiches de retenue d’impot comportant les extraits des comptes de 
salaires doivent etre remises d’office par l’employeur au bureau competent avant le l er mars de 


2 Cour adm. 10 mars 2015, n° 35065C du role, disponible sur www.jurad.etat.lu. 
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l’annee qui suit l’annee d’ imposition a laquelle le compte se rapporte et que l'employeur est tenu de 
declarer l'impot dans un delai legal precis, au vu des fiches de salaire a sa disposition, a savoir dans 
les 10 jours qui suivent la fin de la periode de declaration qui correspond, en fonction de la somme 
des retenues du mois, soit au mois, soit au trimestre, soit a l'annee. Toutefois un bulletin non ecrit ne 
peut revetir 1’ autorite de chose decidee, ni a l’egard de l’employeur, ni a l’egard de ses representants 
legaux, comme en l’occurrence le demandeur, dans la mesure ou il ne comporte aucune indication 
des voies de recours, de sorte qu’en consequence aucun delai de recours n’a pu courir, 
conformement au paragraphe 246 (3) AO. 

II suit des considerations qui precedent que le demandeur a valablement pu contester les 
montants retenus dans le bulletin d’appel en garantie du 7 fevrier 2011, tels que notamment fixes par 
le bulletin de la retenue d’impot sur les salaires et les pensions portant fixation de complements de 
retenue du 19 aout 2009. 

En ce qui concerne 1’ imposition litigieuse des salaires du personnel navigant a bord 

d’aeronefs employe par la societe et mis a disposition d’une societe de droit beige, la societe 

, il y a lieu de rappeler qu’en vertu de l’article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 

reglement de procedure devant les juridictions administratives « la preuve des faits declenchant 
V obligation fiscale appartient a V administration, la preuve des faits liber ant de V obligation fiscale 
ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable ». 

Force est en l’espece de constater que, selon les declarations du demandeur, les membres du 

personnel employes par la societe navigant a bord d’aeronefs et dont les retenues d’impot sur 

leurs salaires sont actuellement litigieuses, d’une part, n’ont jamais travaille sur le territoire 
luxembourgeois en ce que les avions auraient ete operees a partir de la Belgique, et d'autre part, 
n’auraient pas leur residence au Luxembourg, mais aux Pays-Bas, en Belgique, en Allemagne, 
respectivement en France. Ces elements ne sont pas contestes par la partie etatique qui se limite a 

relever que le demandeur aurait verse la liste reprenant 1’ ensemble des salaries de la societe 

travaillant a bord d’aeronefs pour la premiere fois dans le cadre du present recours. Il ressort encore 
d’un courrier de 1’ administration des Contributions directes du 26 novembre 2008, adresse au 

demandeur en sa qualite de « General Manager » de la societe que «(...) Faisant suite a votre 

lettre du 13 novembre 2008, par laquelle vous demandez l ’exoneration du precompte professionnel 
preleve sur les remunerations payees au personnel navigant resident des Pays-Bas en application 
de la convention fiscale en vigueur entre le Luxembourg et les Pays-Bas, j ’ai I ’honneur de vous 
informer que conformement a Particle 16 alinea 3 de la dite Convention, les remunerations qu’un 
resident des Pays-Bas reqoit au titre d’un emploi salarie exerce a bord d’un navire ou d’un aeronef 
en trafic international sont imposables aux Pays-Bas (...) ». Il y a encore lieu de preciser qu’une 
disposition legale similaire a l’article 16 alinea 3 de la Convention entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir 
1 'evasion fiscale en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune, telle qu’approuvee par la loi du 
30 mai 1969 se retrouve a l’article 15 de la convention entre le Luxembourg et la Belgique en vue 
d 'eviter les doubles impositions et de regler certaines autres questions en matiere d'impots sur le 
revenu et sur la fortune, telle qu’approuve par la loi du 27 juillet 1971 modifiee par un avenant du 
11 decembre 2002, qui fut approuve par la loi du 17 decembre 2003, en vertu duquel « § l er . Sous 
resent des dispositions des articles 16,18,19 et 20, les salaires, traitements et autres 
remunerations similaires qu'un resident d'un Etat contractant regoit au titre d'un emploi salarie ne 
sont imposables que dans cet Etat, a moins que l 'emploi ne soit exerce dans l 'autre Etat 
contractant. Si l 'emploi y est exerce, les remunerations regues a ce titre sont imposables dans cet 
autre Etat. (...) §3. Par derogation aux §§l er et 2 et sous la reserve mentionnee au §l ei , les 
remunerations au titre d’un emploi salarie exerce a bord d’un navire, d’un aeronef ou d’un 
vehicule ferroviaire ou routier explode en trafic international, ou a bord d’un bateau servant a la 
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navigation interieure en trafic international, sont considerees comme se rapportant a une activite 
exercee dans I’Etat contractant oil est situe le siege de la direction effective de I’entreprise et sont 
imposables dans cet Etat » , a 1’ article 14 § 3 de la Convention entre la France et le Grand-Duche de 
Luxembourg tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d'assistance 
administrative reciproque en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris, le l er 
avril 1958 et approuvee par une loi du 17 aout 1959, en vertu duquel « Une personae ayant son 
domicile fiscal dans I'un des Etats contractants est exoneree de I'impdt dans l 'autre Etat 
contractant en ce qui concerne la remuneration des services rendus sur des aeronefs affectes a des 
transports internationaux. », ainsi qu’a Particle 10 (3) de de la Convention entre le Grand-Duche de 
Luxembourg et la Republique Federate d'Allemagne tendant a eviter les doubles impositions et a 
etablir des regies d'assistance administrative reciproque en matiere d'impots sur le revenu et sur la 
fortune et en matiere d'impot commercial et d'impot fonder, ainsi que du Protocole final et 
l'echange de notes relatifs a cette Convention, signes a Luxembourg, le 23 aout 1958, telle 
qu’approuve par une loi du 17 aout 1959, en vertu duquel « Wenn eine naturliche Person standig 
oder vorwiegend an Bord von Schiffen oder Lufifahrzeugen Dienste leistet, so gilt die Arbeit als in 
dem Vertragstaat ausgeiibt, in dem sich der Ort der Leitung des Unternehmens befindet, das 
Arbeitgeber ist. Solange dieser Staat die Einkiinfte aus derartiger Arbeit nicht besteuert, hat der 
Wohnsitzstaat das Besteuerungsrecht fur diese Einkiinfle. », Pensemble des dispositions precitees 

retenant que le pouvoir d’ imposition des revenus du personnel de la societe navigant a bord 

d’aeronefs ne releve pas des autorites fiscales luxembourgeoises. Au regard du fait que le montant 

litigieux actuellement reclame au demandeur a trait aux retenues d’impot que la societe aurait 

du operer sur les salaires de son personnel navigant a bord d’aeronefs, et au regard du fait, d'une 
part, que ces personnes n’ont jamais travaille sur le territoire luxembourgeois en ce que les avions 

ont ete operees a partir de la Belgique par la societe de droit beige , et, d’autre part, qu’il n’est 

pas conteste qu’elles n’ont pas leur residence au Luxembourg, mais aux Pays-Bas, en Belgique, en 
Allemagne, respectivement en France, il y a lieu de retenir que ces salaries n’etaient pas imposables 
au Luxembourg, de sorte qu’aucune retenue d’impot sur leurs salaires ne devait etre effectuee pour 
compte des autorites fiscales luxembourgeoises. 

II suit des considerations qui precedent que le bulletin d’appel litigieux en garantie du 7 

fevrier 2011 est a reformer en ce qu’aucun montant n’est imputable a Monsieur pour les retenues 

sur les salaires du personnel navigant a bord d’aeronefs que la societe aurait omises d’operer. II 

n’y a des lors pas lieu de statuer sur les autres moyens du demandeur, dont l’examen devient 
surabondant. 

Le demandeur reclame encore une indemnite de procedure d’un montant de 5.000 euros au 
sens de Particle 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives. 

Or, une demande d’ allocation d’une indemnite de procedure qui omet de specifier 
concretement la nature des sommes exposees non comprises dans les depens et qui ne precise pas 
concretement en quoi il serait inequitable de laisser les frais non repetibles a charge de la partie est a 
rejeter, la simple reference a Particle de la loi applicable n’etant pas suffisante a cet egard, de sorte 
que la demande en allocation d’une indemnite de procedure est a rejeter pour ne pas etre fondee. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a P egard de toutes les parties ; 
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se declare incompetent pour connaitre du recours contre la contrainte N° 1000019 du 25 
janvier 2013 et contre le commandement N° dossier/fiscal 2007 2229 798 du 6 fevrier 2013 ; 

declare irrecevable le recours tendant a la reformation de la decision resultant du silence du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes suite a l’introduction de la reclamation du 18 
avril 2011; 

r ego it en la forme le recours en reformation introduit contre le bulletin d’appel en garantie 
emis le 7 fevrier 2011; 

au fond, le declare justifie ; 

partant, par reformation du bulletin d’appel en garantie emis le 7 fevrier 2011 par 

1’ administration des Contributions directes, declare qu’aucun montant n’est du par Monsieur au 

titre des retenues sur les salaires des salaries de la societe travaillant comme personnel navigant a 

bord d’aeronefs explodes par la societe anonyme de droit beige ; 

declare non fondee la demande en allocation d’une indemnity de procedure d’un montant de 
5.000 euros formulee par le demandeur ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Frangoise Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a E audience publique du 4 fevrier 2016 par le vice-president, en presence du greffier 
Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Frangoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 4 fevrier 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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